
CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

DISTRICT DE CHARLEVOIX

MUNICIPALITÉ DE SAINT-SIMÉON 

À une séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Siméon, tenue lundi le treizième (13e) jour du mois de janvier 2020, à dix-neuf heures (19 h 00), au 225 de la rue Saint-Léon à Saint-Siméon.

Sont présents les membres du conseil suivants :
Madame Diane Dufour, ainsi que messieurs Gilles Harvey, Réjean Hébert, et Dany Tremblay, sous la présidence de monsieur le maire Sylvain Tremblay.
Messieurs Jean-Guy Harvey et Claude Poulin étant absents.

Sont aussi présents madame Sylvie Foster, directrice générale et monsieur Gérald Bouchard, directeur général adjoint.

Tous formant quorum.
Une première  période  de  questions  réservée  au  public  débute à 19 h 05 et prend fin à 19 h 07.
Note

COMPTE-RENDU DE LA DERNIÈRE SÉANCE DE NOTRE MRC
Monsieur Gilles Harvey, substitut de monsieur le maire Sylvain Tremblay à la table des Maires de la MRC de Charlevoix-Est, fait le point sur les principaux sujets de l’ordre du jour de la dernière séance de la MRC de Charlevoix-Est.
Rés # 20-01-01
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Tous les membres du conseil municipal ayant pris connaissance de l’ordre du jour suggéré par madame Sylvie Foster, directrice générale, sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’en faire l’adoption.
Note


LE BON COUP          

Monsieur le maire félicite M. Jean Savard, pour son implication dans l’activité du bingo municipal depuis plusieurs années, ses raccompagnements « Nez-Rouge » lors de la rencontre des Fêtes des entreprises et de son aide auprès des personnes âgées et en perte d’autonomie.
Rés # 20-01-02 
ADOPTION    DU    PROCÈS-VERBAL   DU   2   DÉCEMBRE  2019
Sur proposition de monsieur Réjean Hébert, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 2 décembre 2019, et ce, avec dispense de lecture; une copie dûment conforme ayant été remise à tous les membres du conseil dans les délais prescrits par le Code municipal de la Province de Québec.

Rés # 20-01-03 
ADOPTION    DU    PROCÈS-VERBAL   DU  16   DÉCEMBRE  2019
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 16 décembre 2019, et ce, avec dispense de lecture ; une copie dûment conforme ayant été remise à tous les membres du conseil dans les délais prescrits par le Code municipal de la Province de Québec.
Rés # 20-01-04 
COMPTES
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers que ce conseil approuve les comptes de la Municipalité de Saint-Siméon, ci-après présentés et autorise la directrice générale / secrétaire-trésorière, madame Sylvie Foster ou son adjoint à en faire le paiement :

2019 :

· Comptes (C1907569 à C1907646, L1900070 à L1900077
                             149 350,61 $
· Salaires et rémunérations des employés et des élus


       
       49 289,85 $

· Frais de déplacement








690,11 $

TOTAL         
                                                     



     199 330,57 $

2020 :

-
Comptes (C2007647 à C2007686)





       89 760,38 $

TOTAL









       89 760,38 $
Rés # 20-01-05
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 246, IMPOSANT LES TAXES POUR L’ANNÉE 2020
Sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter le règlement numéro 246, déterminant les taux de taxes pour l’exercice financier 2020. 
Rés # 20-01-06
ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 247, DÉCRÉTANT LES TAXES D’ORDURE ET DE COLLECTE SÉLECTIVE À PARTIR DU 1er JANVIER 2020
Sur proposition de monsieur Réjean Hébert, il est résolu à l’unanimité d’adopter le règlement numéro 247, décrétant les taxes d’ordures et  de  collecte  sélective  à  partir  du  1er janvier  2020.

Rés # 20-01-07
PRÉSENTATION D’UN PROJET DANS LE CADRE DU PROGRAMME "SUBVENTION SALARIALE"

Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers de présenter une demande d`aide financière, pour un (1) emploi, dans le cadre du programme "Subvention salariale".

Madame la directrice générale, Sylvie Foster, ou son adjoint, monsieur Gérald Bouchard, sont par la présente, autorisés à signer tout document en rapport avec ladite demande.

Rés # 20-01-08
PRÉSENTATION D’UN PROJET DANS LE CADRE DU PROGRAMME "INTÉGRATION À L’EMPLOI"

Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers de présenter une demande d`aide financière, pour un (1) emploi, dans le cadre du programme "Intégration à l’emploi 2020".

Madame la directrice générale, Sylvie Foster, ou son adjoint, monsieur Gérald Bouchard, sont par la présente, autorisés à signer tout document en rapport avec ladite demande.

Rés # 20-01-09
PRÉSENTATION D’UN PROJET DANS LE CADRE DU PROGRAMME "D’ACCOMPAGNEMENT EN LOISIRS POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES 2020-2021"

Sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers de présenter une demande d`aide financière dans le cadre du "Programme d’accompagnement en loisirs pour les personnes handicapées 2020-2021".

Madame la directrice générale, Sylvie Foster, ou son adjoint, monsieur Gérald Bouchard, sont par la présente, autorisés à signer tout document en rapport avec ladite demande.

Note

DÉPÔT  DE   LA   LISTE  DES   CONTRATS  DE  PLUS  DE 2 000 $

Comme le prévoit l’article 961.4 du Code municipal du Québec, madame Sylvie Foster, directrice générale et secrétaire-trésorière, dépose au conseil municipal la liste de tous les contrats comportant une dépense de plus de 2 000 $ passés au cours du dernier exercice financier complet précédent, avec un même cocontractant lorsque l’ensemble de ces contrats comporte une dépense totale de plus de 25 000 $. Cette liste fut diffusée sur le site « WEB » de la Municipalité en date du 10 janvier 2020.
Note
DÉPÔT DU RAPPORT D’APPLICATION DU RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE
Comme le prévoit l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec, madame Sylvie Foster, directrice générale et secrétaire-trésorière, dépose le « rapport concernant l’application du règlement de gestion contractuelle », qui mentionne que l’application du règlement n’a soulevé aucune problématique ou situation particulière.
Rés # 20-01-10
RECONDUCTION DE LA DIVISION DU TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ EN DISTRICTS ÉLECTORAUX

CONSIDÉRANT
que la municipalité procède à la division de son territoire en districts électoraux tous les quatre (4) ans ;

CONSIDÉRANT
que la municipalité respecte les articles 9, 11 et 12 ou, selon le cas 12.0.1, de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q. c. E-2.2) ;

CONSIDÉRANT
que la municipalité procède à une demande de reconduction de la même division avant le quinze (15) mars de l’année civile qui précède où doit avoir lieu l’élection générale ;

CONSIDÉRANT
que notre demande de reconduction est accompagnée du document prévu à l’article 12.1 et que ce document indique également le nombre d’électeurs de chacun des districts électoraux en vigueur ;

CONSIDÉRANT
que la Commission de la représentation électorale transmettra à la municipalité une copie certifiée conforme de la décision qui confirme ou non que la municipalité remplit les conditions pour reconduire la même division ;
À CES CAUSES,
sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers que la municipalité demande à la Commission de la représentation électorale de lui confirmer qu’elle remplit bien les conditions requises pour procéder à la reconduction de la division du territoire de la municipalité en districts électoraux.
Rés # 20-01-11
ADHÉSION À LA PROTECTION D’ASSURANCE CONTRE LES CYBERRISQUES
Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adhérer à la nouvelle garantie « assurance contre les cyberrisques » offerte la Mutuelle des municipalités du Québec (MMQ). L’adhésion à l’option « A » est de 500 $ (plus taxes), par année.
Rés # 20-01-12
ADOPTION DU BUDGET RÉVISÉ DE L’OFFICE D’HABITATION (OH) EN DATE DU 6 DÉCEMBRE 2019
Sur proposition de monsieur Réjean Hébert, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’approuver la demande de budget révisé en date du 6 décembre 2019, soumis par l’OH de Charlevoix-Est pour l’année 2019. Le déficit pour l’immeuble de Saint-Siméon étant de 49 803 $, le conseil municipal accepte de payer sa part de 10%, soit 4 980 $, selon les modalités prescrites par la SHQ.
Rés # 20-01-13
APPROBATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DE L’OFFICE D’HABITATION (OH) POUR 2020

Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’approuver, par la présente, les prévisions budgétaires soumises par l’Office d’Habitation (OH) de Charlevoix-Est pour l’année 2020. Le déficit pour l’immeuble de Saint-Siméon étant de 19 275 $, le conseil municipal accepte de payer sa part de 10%, soit 1 927 $, selon les modalités prescrites par la SHQ.
c.c.
O.H. de Charlevoix-Est.
Rés # 20-01-14
PROJET DE LOI Nº 48 SUR LA RÉFORME DE LA FISCALITÉ AGRICOLE
CONSIDÉRANT 
le dépôt à l’Assemblée nationale, le 5 novembre 2019, du projet de loi no 48, Loi visant principalement à contrôler le coût de la taxe foncière agricole et à simplifier l’accès au crédit de taxes foncières agricoles ;

CONSIDÉRANT 
que le projet de loi aurait pour effet de plafonner l’évaluation foncière agricole ;

CONSIDÉRANT 
que le projet aurait un impact direct important sur les finances des municipalités ;

CONSIDÉRANT 
que le projet de loi représenterait  une  atteinte  à  l’autonomie  municipale ;

CONSIDÉRANT 
que le projet de loi induirait une iniquité entre les contribuables municipaux ;

CONSIDÉRANT 
que pour récupérer les revenus fiscaux perdus, les municipalités devraient taxer davantage les autres classes de contribuables ;

CONSIDÉRANT 
que le projet de loi favorisera les intégrateurs et donc le modèle d’agriculture industrielle ;

CONSIDÉRANT 
que le projet de loi pourrait, à terme, contribuer à la dévitalisation des communautés agricoles et donc affecter l’occupation du territoire au Québec ;

CONSIDÉRANT 
que ce projet de loi ne favorisera pas le développement des activités agricoles, un des fondements de la vitalité économique des régions du Québec ;

CONSIDÉRANT 
que le gouvernement du Québec devrait adopter des politiques favorisant l’occupation du territoire plutôt que des réformes mal avisées qui affecteront le développement des régions ;

Sur proposition de monsieur Dany Tremblay, il est résolu à l’unanimité des conseillers que la municipalité de Saint-Siméon :
· EXPRIME son désaccord avec le projet de loi no 48 dans sa forme actuelle ;
· DEMANDE au gouvernement d’entendre le message des municipalités du Québec et de s’engager plutôt dans une démarche commune avec les municipalités pour trouver une solution durable au problème de la fiscalité agricole ;
· TRANSMETTE copie de la présente résolution aux membres de la Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources naturelles de l’Assemblée nationale ; au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, M. André Lamontagne, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, à la ministre responsable de la région de la Capitale-Nationale, Mme Geneviève Guilbault, à notre députée provinciale, Mme Émilie Foster,  à  notre  députée  fédérale, Mme Caroline Desbiens, ainsi qu’à la Fédération québécoises des municipalités.

Note

COMPTE-RENDU DU « RENCONTRE » DES ENTREPRISES LE 13 DÉCEMBRE 2019

Madame la directrice générale Sylvie Foster remet au conseil municipal le bilan et la rétrospective du « rencontre des entreprises » qui a eu lieu le 13 décembre 2019. L’événement sera reconduit l’an prochain.
Rés # 20-01-15
TRANSPORT COLLECTIF ET ADAPTÉ DE LA MRC DE CHARLEVOIX-EST

CONSIDÉRANT 
que le mandat de transport collectif et adapté est attribué à la MRC de Charlevoix-Est et à son service de transport ;
CONSIDÉRANT 
que la Municipalité de Saint-Siméon a l'obligation de participer au transport collectif et adapté de la MRC de Charlevoix-Est ;
CONSIDÉRANT 
l’adoption des prévisions budgétaires pour 2020 du transport collectif et adapté de la MRC de Charlevoix-Est ;
CONSIDÉRANT 
la tarification aux usagers est de 3,50 $ par transport collectif et adapté à l’intérieur des limites de la MRC de Charlevoix-Est ;
CONSIDÉRANT 
la tarification aux usagers est de 5,25 $ par transport collectif et adapté se rendant dans les limites de la MRC de Charlevoix-Ouest ;
CONSIDÉRANT 
les Chevaliers de Colomb de Saint-Siméon (Conseil 9035) nous apporte un soutien financier de 400 $ par année pour ledit transport collectif et adapté ;

À CES CAUSES,
il est proposé par monsieur Dany Tremblay et résolu unanimement de défrayer notre quote-part au montant de 6 044 $ pour le transport adapté par la MRC de Charlevoix-Est en 2020.
Rés # 20-01-16
PAIEMENT DÉCOMPTE FINAL NUMÉRO Nº 3 – TRAVAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT RUE BELLEY

ATTENDU QUE
l’entreprise Fernand Harvey & Fils inc. nous a soumis, le 13 décembre 2019, le décompte progressif et la réception définitive Nº 3 des travaux d’aqueduc et d’égout sur la rue Belley, au montant de 36 701,19 $ (taxes incluses) ;

POUR CES MOTIFS
sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers que la Municipalité ratifie, suite à la recommandation de la firme « ARPO Groupe-conseil », reçu le 13 décembre 2019, le paiement à l’entreprise Fernand Harvey & Fils inc. de 42 056,19 $ (taxes incluses), ce montant incluant 5 355 $ qui avait été retenu pour des dénonciations dont nous avons reçu quittance finale. 

Rés # 20-01-17
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE " 19-07 "

ATTENDU 

la recommandation que notre Comité consultatif d’urbanisme (CCU) a émise le 18 décembre 2019 ;

POUR CE MOTIF
sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’accorder la demande de dérogation mineure portant le numéro 19-07, au propriétaire du lot 5 728 919, au cadastre officiel de la Paroisse de Saint-Siméon (matricule 5100 04 8728), aux fins de réputer conforme la hauteur d’une porte de garage de 3,66 mètres, alors que le point 5 de l’article  6.2.4, du  règlement  de  zonage N˚ 196, stipule que la hauteur maximale d’une telle porte ne doit pas excéder 2,8 mètres.
Rés # 20-01-18
VENTE DE NOTRE TABLE DE « BABYFOOT »

ATTENDU QUE
notre municipalité a demandé des soumissions publiques pour la vente de la table de « babyfoot » à deux (2) reprises ; la première fois avec un prix de base de 250 $ et la seconde fois avec un prix de base de 100 $;
ATTENDU QUE
nous n’avons reçu aucune offre d’achat pour ladite table ;

ATTENDU QUE
le 30 décembre 2019, une personne a manifesté son intention d’acheter celle-ci pour une somme de 75 $ ;

POUR CES MOTIFS
sur proposition de monsieur Réjean Hébert, il est résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à la vente de notre « table de babyfoot », présentement située au 225 rue Saint-Léon, à M. Mario Guérin pour la somme de 75 $, livraison non incluse.
Rés # 20-01-19
 DONS, COTISATIONS ET/OU SUBVENTIONS
Sur proposition de monsieur Gilles Harvey, il est résolu à l’unanimité des conseillers de verser les dons, cotisations et/ou subventions ci-après :

· ACSIQ, cotisation annuelle 2020 





            310,43 $
· ADMQ, cotisations et assurances de deux (2) membres 

                     1 820,42 $
Rés # 20-01-20
RUE « ALPHONSE-MORNEAU »

Sur proposition de madame Diane Dufour, il est résolu à l’unanimité des conseillers de demander à la Commission de Toponymie du Québec de reconnaître le toponyme  « rue  Alphonse-Morneau », rue privée située sur les lots 5 729 414 et 6 338 544, desservant le projet de développement domiciliaire de Morneau Tremblay.
CORRESPONDANCE :
· MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Versement d’une somme de 116 282,53 $ à la MRC de Charlevoix-Est dans le cadre du « Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination de matières résiduelles pour l’année 2019 ».
· LA MUTUELLE DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (MMQ)
Refus de financer l’achat de barrières « watergate »  pour  la  rivière  du  Port-au-Persil.
· MINISTRE RESPONSABLE DE  L’ADMINISTRATION  GOUVERNEMENTALE
Accuse réception de notre demande de transfert d’emploi du secteur public dans notre municipalité.
· RÉGIE DES ALCOOLS, DES COURSES ET DES JEUX
Demande de permis d’alcool sur la terrasse du Restaurant Le Quévillon.
· MINISTÈRE DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITÉ DURABLE ET DE L’ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS
Accuse réception des résolutions « 19-10-12 et 19-10-26 », portant respectivement sur la réalisation d’un pont sur la rivière Saguenay et l’appui au désenclavement de la Côte-Nord par le prolongement de la route 138.

· MUNICIPALITÉ DE RIVIÈRE-ÉTERNITÉ
Appui dans nos démarches relativement au droit de passage du sentier de motoneige Nº 3 qui relie notre municipalité avec celle de Baie-Sainte-Catherine.
· MUNICIPALITÉ LES ESCOUMINS
Appui dans nos démarches entreprises pour la construction d’un pont sur la rivière Saguenay.
Une seconde période de questions réservée au public débute à 19 h 37 et prend fin immédiatement (aucune question).
Rés # 20-01-21
FERMETURE DE LA SÉANCE

Sur proposition de monsieur Réjean Hébert, il est résolu à l’unanimité des conseillers de lever la séance. 
Il est 19 h 37. 
Moi, Sylvain Tremblay, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut ma signature sur toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code  municipal.

__________________________
          __________________________
Sylvain Tremblay        
                                                                                            Sylvie Foster
Maire 

                                                                                                       Directrice générale

